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NOTE A L’ATTENTION DU DGS
· Si les gains d’une mutualisation sont régulièrement mis en avant (rationalisation, lisibilité et économies d’échelle), 40,7% des communes interrogées par l’IGF et l’IGA en 2015 considéraient que la mutualisation entraîne une augmentation de la masse salariale.  Cette statistique illustre qu’une opération de mutualisation doit être conduite avec attention pour maximiser ses gains tout en limitant ses coûts.

· La mutualisation consiste en la mise en commun de moyens entre différentes structures et rassemble des situations diverses (entente, service commun, transfert par exemple).
· La Présidente a souhaité donné une nouvelle impulsion au projet communautaire en souhaitant que soient étudiées les modalités d’une nouvelle étape de mutualisations à destination de l’ensemble des communes de la communauté d’agglomération.
· Ainsi, la présente note :

(i) dresse un état des lieux des mutualisations et précise à cet égard la situation de l’EPCI ainsi que les évolutions possibles ;

(ii) propose des modalités de mise en œuvre d’un pilotage partenarial de l’évolution, tout en soulignant des points d’attention susceptibles de faciliter la mise en œuvre de la réforme.

*

*
*

1. Compte tenu de la situation de la communauté d’agglomération, des mutualisations de certaines fonctions support sont à privilégier à court terme.
1.1. Etat des lieux des mutualisations au plan national et local
a) La diversité des situations des mutualisations entre EPCI
· Il n’existe pas de modèle unique de mutualisation entre les différents EPCI en France. Les deux extrêmes sont : 
(i) d’un côté les communautés de communes qui n’assurent que peu de mutualisations (en zone rurale principalement)

(ii) certaines métropoles comme à Toulouse qui bénéficient de nombreux services mutualisés.
· Il est possible de résumer les différentes modalités de mutualisations au moyen du tableau suivant (les types de mutualisation sont classés par degré croissant d’intégration).

	STRUCTURES
	TYPES DE MUTUALISATION
	EXEMPLES

	AUCUNE MODIFICATION DES STRUCTURES
	coordination d’une action entre différentes entités
	groupement de commandes

	
	confier à une structure (EPCI ou commune) la réalisation d’une mission
	prestation de conseil en ingénierie

	MODIFICATIONS DES STRUCTURES
	création d’un service commun à deux structures
	situation actuelle de l’EPCI avec la commune-centre

	
	création d’un service commun à toutes les structures de l’EPCI
	service juridique commun

	
	Transfert d’une compétence communale vers l’EPCI
	transfert de la compétence voirie


b) La situation actuelle de la communauté d’agglomération
· Au sein de l’agglomération, les services informatiques, affaires juridiques et marchés publics ont été mutualisés entre l’EPCI et la commune-centre. Il s’agit de la troisième situation exposée dans le tableau. Ce type de mutualisation en France concerne un EPCI sur cinq environ (19% des EPCI mutualisent des services fonctionnels avec la ville-centre).
· Les domaines actuellement mutualisés au sein de l’EPCI sont les fonctions principalement mutualisées à l’échelle nationale, le premier domaine fonctionnel mutualisé au plan national étant les systèmes d’information.

1.2. Une nouvelle étape de mutualisation à destination de l’ensemble des communes doit cibler les fonctions support.
· Afin d’envisager une nouvelle étape de mutualisation, cette fois-ci à destination de l’ensemble des communes conformément aux souhaits de la Présidente, il importe de cibler les champs potentiels de mutualisation très en amont. Ce ciblage vise à faire du projet de mutualisation une réforme portée politiquement et qui soit acceptée des agents et des usagers, gage de son efficacité.
· Cette note vous propose de phaser le projet de mutualisation. 
a) A court terme, se concentrer sur les fonctions support

· La mutualisation sur certaines fonctions support existant à l’heure actuelle entre l’EPCI et la commune-centre, il vous est proposé de solliciter une évaluation financière des gains qui ont pu être obtenus grâce à cette mutualisation. Cette évaluation pourrait être confiée à la direction des finances pour qu’elle puisse être rendue dans les deux mois.
· Cette objectivation des gains doit permettre d’étendre la mutualisation actuellement mise en œuvre à l’ensemble des communes de l’EPCI afin de réaliser davantage d’économies d’échelle et de fournir par là des prestations de conseil aux plus petites communes.
· Cette mutualisation gagnerait à être envisagée par étapes en priorisant dans un premier temps les services affaires juridiques et marchés puis, dans un second temps, le système informatique. Le volet système d’information rend en effet nécessaires davantage de procédures d’harmonisations.
b) Une mutualisation des services « opérationnels » apparait également opportune mais à moyen terme

· La mutualisation de domaines comme la voirie, l’assainissement ou encore le volet urbanisme peut être envisagée mais davantage dans une perspective de moyen terme (2 à 5 ans), surtout si elle doit concerner l’ensemble des communes. En effet, cette mutualisation implique davantage d’agents et est plus sensible pour l’usager.
· Par ailleurs, le contexte d’élections municipales l’année prochaine suggère de plutôt lancer ce chantier à la suite des élections, une fois les exécutifs élus.
2. Le pilotage de cette réforme doit être aussi partenarial que possible tandis que des enjeux juridiques et de ressources humaines doivent être pris en compte pour garantir l’efficacité du projet.
2.1. La nécessité d’un pilotage partenarial
Pour réussir cette évolution, il importe de tenir compte de trois exigences :
(i) convaincre les élus de l’intérêt de la démarche et les inciter à se l’approprier pour qu’ils soient en capacité de procéder aux grands arbitrages stratégiques.
(ii) associer les agents en amont pour assurer une bonne conduite du changement.  

(iii) consulter également les usagers afin que ces derniers puissent être forces de propositions dans les évolutions. 
a) Assurer un portage politique fort du projet
· Pour que la mutualisation réussisse, elle doit nécessairement être validée par l’ensemble des communes. Sur le volet achat, il importe de convaincre les différentes communes de l’intérêt d’un groupement de commandes à l’échelle de l’agglomération. La mutualisation du service juridique et, à terme, du service informatique à l’ensemble des communes passe par un vote du conseil communautaire. 
· Vous pouvez ainsi proposer à la Présidente de nommer un(e) vice-président(e) de la communauté d’agglomération en charge des mutualisations qui conduira ce travail auprès des communes. Il pourra s’appuyer le cas échéant sur deux conseillers communautaires qui pourraient être délégués respectivement au volet achat et affaires juridiques, ces deux domaines étant prioritaires dans les prochaines étapes de mutualisation. Ces élus pourraient faire un bilan au sein d’une commission mutualisation qui serait créée. Cette commission rassemblerait des élus de l’ensemble des communes, garantissant un pilotage partagé du projet. Cette commission pourrait régulièrement rendre compte de leurs travaux à la Présidente par le biais du Vice-Président en charge de la mutualisation.
b) Le suivi administratif et la consultation des usagers

· Pour faciliter l’appropriation par les agents de ces démarches de mutualisation, il pourrait être envisagé à la suite du rendu de l’étude financière :
(i) d’organiser une réunion des cadres des services de l’EPCI et des différentes communes pour expliquer et consulter sur la démarche de mutualisation ;
(ii) de prévoir une communication simultanée et spécifique à l’attention des syndicats, le vice-président en charge des mutualisations pouvant rencontrer les organisations syndicales si elles le souhaitent.

· A destination des usagers, des réunions publiques de présentation de l’EPCI et de son évolution pourraient aussi être organisées sous la présidence du vice-président et des conseillers communautaires délégués.
2.2. Des enjeux juridiques, de ressources humaines et l’évolution à prendre en compte pour faciliter la réussite du projet de mutualisation
a) La sécurité juridique du projet de mutualisation
· Les projets de mutualisation doivent s’inscrire, conformément à la loi du 16 décembre 2010, dans un rapport relatif aux mutualisations de services entre les services de l’EPCI et ceux des communes membres.
· Il importe donc d’actualiser ce rapport au regard des nouvelles orientations que la Présidente pourrait retenir. Cette actualisation pourra intervenir dès 2019 et être plus exhaustive en 2020 à l’occasion de la nouvelle mandature.
b) Un dialogue social nourri
· Les risques en termes de ressources humaines se situeront principalement au moment de la mutualisation de la fonction système d’information. En effet, la mutualisation sur le volet achat et affaires juridiques ne devrait avoir que peu d’impact en termes de ressources humaines.

· Afin d’anticiper ces enjeux, le dialogue avec les organisations syndicales doit être constamment entretenu, sous la conduite du vice-président en charge des mutualisations. Le maintien du traitement en cas de transfert de personnels vers un service commun pourra être garanti.  
c) La nécessité de prévoir une évaluation à chaque étape
· Pour assurer une conduite optimale de la réforme, une évaluation pourra être sollicitée à chaque étape de mutualisation pour dresser un bilan en termes juridiques et financiers, de gestion des ressources humaines et de service à l’usager.
*

Résumé des actions-calendrier
	Immédiatement
	· soumettre à la Présidente les priorités de mutualisation

· demander un audit des gains tirés de la mutualisation

	J+2 mois
	· organiser un retour d’expérience sur les résultats de l’étude lors du conseil communautaire

· nommer lors du même conseil le vice-président et les conseillers délégués

· organiser un séminaire des cadres

	Jusqu’à fin 2019
	· conduire la concertation à l’initiative du VP sur la mutualisation des achats et des affaires juridiques

	Début 2020
	· mutualisation fonction achat et affaires juridiques

	Avril 2020
	· rédaction du schéma de mutualisation
· concertation sur la fonction informatique

	1er janvier 2021
	· mutualisation effective


